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Malgré les inondations, les quatre grandes compagnies d’assurances les plus exposées 
aux inondations continuent d’engranger des bénéfices, aux dépens des sinistrés et des 
finances publiques. C’est ce que montre ce dossier du service d’études du PTB. Sur base 
de ce constat, le parti de gauche réclame la mise en place d’une taxe exceptionnelle sur 
les bénéfices de ces grands groupes d’assurances, afin de financer un fonds de soutien aux
sinistrés. 

1. Les assurances continuent d’accumuler des profits

Bénéfices net
en Belgique

2021
(en millions)

Bénéfices net
en Belgique

2020
(en millions)

Bénéfices net
totaux du groupe

2021
(en millions)    

Dividendes distribués
pour 2021 

(en millions)

AG
Insurance

534
410,6

845 
    

727,4 
    

AXA 243 391 7 290  3 725    

Ethias     190 205 190 105

Belfius 
219

(assurance)
212 

(assurance)

935 
(banque &
assurance)

368,5

TOTAL
1 186

1 218,6 9 260 4 925,9

On constate que, malgré les inondations et les remboursements qu’elles ont effectués, les 
grandes compagnies d’assurance se portent bien et continuent d’engranger de plantureux 
bénéfices. 

Les bénéfices des quatre compagnies les plus exposées suite aux inondations n’ont 
pratiquement pas diminué en 2021. Il s’agit d’une différence d’à peine 32 millions sur environ 
1,2 milliard. 

Certains groupes comme AG Insurance et Belfius augmentent même leurs bénéfices : de 
410,6 à 534 millions pour AG et de 212 à 219 millions pour Belfius. 
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Notons également que le groupe AG Insurance prévoit 1 milliard d’euros de bénéfices pour
l’année 2022.

L’idée que le secteur des assurances serait en train de crouler sous le poids des 
remboursements liés à la plus grande catastrophe naturelle de l’histoire en Belgique ne 
tient donc pas la route. Les assureurs sortent indemnes, leurs bénéfices n’ont pas diminué. 
Au niveau international, en plus, les quatre groupes ont réalisé un bénéfice de 9,26 milliards
et versent de généreux dividendes.

De leur côté, les CEO des principaux groupes d’assurances ont vu leurs rémunérations 
augmenter. 

En avril, Thomas Buberl, directeur général d’AXA, a vu son salaire augmenter de 14 % 
passant de 1,45 à 1,65 million d'euros. Il se rapproche maintenant d'Hans De Cuyper, CEO 
d’Ageas, qui a lui perçu 1,7 million d'euros en 2021.

Comment est-ce possible ? C’est simple : les sinistrés et les finances publiques sont les 
dindons de la farce.

2. Les assureurs maintiennent leurs bénéfices, les 
sinistrés se battent pour récupérer pour chaque 
centime

Nous sommes donc face à une situation où, d’un côté, des compagnies d’assurances 
continuent d’engranger d’énormes bénéfices et, de l’autre, les victimes d’une des plus 
grandes catastrophes que la Belgique a connues doivent se battre avec leurs assurances 
pour récupérer ce qu’elles ont perdu.

Les témoignages de personnes sinistrées à qui on rembourse des demi-cuisines ou trois 
marches d’escaliers sont nombreux.

Youssef, un père de famille, ouvrier verviétois, a reçu 30 000 euros alors que le montant de
ses travaux s’élève à 120 000 euros. Comment doit-il faire pour les 90 000 euros restants ? 

Maria, habitante du quartier Pré-Javais, un des quartiers populaires de Verviers les plus 
durement touchés, se voit proposer par son assurance juste de quoi se racheter une demi-
cuisine, la boue n’ayant pas touché directement les meubles en hauteur… 

Muriel, quant à elle, dort toujours sur le canapé de chez sa mère, car elle n’a toujours rien 
reçu pour commencer les travaux de rénovation de sa maison. 

Nous sommes un après et  25% des victimes n’ont pas encore été (entièrement) 
remboursées.
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3. La facture est refilée aux finances publiques

Le lundi 27 juin, la fédération sectorielle Assuralia tenait une conférence de presse pour 
dresser le bilan des interventions des assurances suite aux inondations qui ont durement 
frappé le pays l’été dernier.

Le coût total des dommages est estimé à 2,5 milliards d'euros, face auxquels les 
assurances n’interviendront qu’à hauteur de 675 millions d’euros approximativement. En 
effet,  l’article 13 de la loi fédérale du 4 avril 2014 protège les assurances en plafonnant le 
montant d’intervention en cas de catastrophe naturelle. 

Les gouvernements wallons et fédéraux n’ont pas voulu remettre en cause cette loi et faire
pression sur les assurances pour les obliger à payer l’ensemble des dégâts. Au contraire, le
ministre-président Elio Di Rupo a passé un deal secret avec les assureurs qui les met 
largement à l'abri. Ce sont donc les pouvoirs publics (et donc les citoyens) qui paient la plus
grosse partie de la facture. 

4. Ce que le PTB demande

On le voit, les grandes compagnies d’assurance se portent bien. Malgré une des pires 
catastrophes naturelles que la Belgique ait connues, elles continuent d’engranger des 
généreux bénéfices. Elles sont protégées par une loi fédérale qui plafonne leurs 
interventions et par des pouvoirs publics prêts à essuyer les pertes. 

Le pire, c’est qu’elles utilisent l’argument du coût des inondations pour augmenter encore 
les primes : elles ont annoncé une augmentation de 5,6 %, soit la plus haute augmentation 
en 15 ans. Pour AG Insurance on parle même d’une augmentation de 7,1 %. 

Les assurances empochent les primes quand ça va bien. Il devrait être normal qu’elles 
paient quand il y a une catastrophe. C’est pour cela que les gens s’assurent. Ici, on voit 
qu’elles profitent à tous les niveaux : elles ne remboursent pas tout ce qu’elles devraient, 
elles font payer une grande partie par les autorités publiques, elles maintiennent ainsi leurs 
profits, et à la fin elles augmentent tout de même les primes. Tout cela, avec la complicité 
des autorités wallonnes et fédérales.

Pour toutes ces raisons, le PTB demande une taxe exceptionnelle de 50 % sur les 
bénéfices nets après impôts de 2022 pour financer un Fonds d’aide aux victimes des 
inondations. Pour aider celles et ceux qui n’ont encore rien reçu ou qui n’ont été que 
partiellement remboursés.

En complément de cette mesure, nous avons aussi déposé une proposition de loi pour 
revoir la loi sur les plafonds.
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